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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015288-0001

Signé le jeudi 15 octobre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé au rez-de-chaussée, porte droite  de
l'immeuble sis 45 rue Championnet à Paris 18ème
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Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

arrêté prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé dans le bâtiment sur rue, au 6ème étage,
porte face n°2 de l'immeuble sis 62 rue Pierre Demours à Paris 17ème
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Acte n° 2015279-0013
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ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé bâtiment B au 3ème étage gauche face  de
l'immeuble sis 2 rue de la Durance à Paris 12ème
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Acte n° 2015288-0003

Signé le jeudi 15 octobre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans les parties communes de l'immeuble sis 112 boulevard de
Belleville à Paris 20ème









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015272-0021

Signé le mardi 29 septembre 2015

Agence régionale de santé - délégation territoriale de Paris

ARRÊTÉ prescrivant les mesures pour mettre fin au danger imminent pour la santé
publique constaté dans le logement situé bâtiment B au 3ème étage gauche face  de
l'immeuble sis 2 rue de la Durance à Paris 12ème









PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015287-0007

Signé le mercredi 14 octobre 2015

Assistance publique - hôpitaux de Paris

Arrêté directorial modifiant l'arrêté directorial n°2013318-0006 du 14 novembre 2013
fixant les matières déléguées par le directeur général de l'AP-HP aux directeurs de
groupes hospitaliers et aux directeurs des hôpitaux ne relevant pas d'un groupe
hospitalier, au directeur de l'HAD, à certains directeurs de pôles d'intérêt commun et
au directeur du Centre de compétences et de services du système d'information
«Patient»







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015286-0006

Signé le mardi 13 octobre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 813859485 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme LAJNEF
Sonia



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 813859485 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 9 octobre 2015 par Mademoiselle LAJNEF Sonia, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme LAJNEF Sonia dont le siège social est situé 5, square Vitruve 75020 PARIS et enregistré 
sous le N° SAP 813859485 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 13 octobre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015286-0007

Signé le mardi 13 octobre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 326166469 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme LAPOUGE
Benoît



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 326166469 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 9 octobre 2015 par Monsieur LAPOUGE Benoît, en qualité d’auto-entrepreneur, 
pour l'organisme LAPOUGE Benoît dont le siège social est situé 5, rue des Deux Ponts 75004 PARIS et 
enregistré sous le N° SAP 326166469 pour les activités suivantes : 

- Assistance administrative à domicile 
- Collecte et livraison de linge repassé 
- Commissions et préparation de repas 
- Entretien de la maison et travaux ménagers 

- Garde d’animaux (personnes dépendantes) 
- Livraison de courses à domicile 
- Maintenance et vigilance de résidence 
- Petits travaux de jardinage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 13 octobre 2015 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015286-0008

Signé le mardi 13 octobre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 813644614 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme LECOMTE
Romane



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 813644614 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 9 octobre 2015 par Mademoiselle LECOMTE Romane, en qualité d’auto-
entrepreneur, pour l'organisme LECOMTE Romane dont le siège social est situé 75, boulevard Sérurier 
75019 PARIS et enregistré sous le N° SAP 813644614 pour les activités suivantes : 

 Cours particuliers à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de mandataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 13 octobre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015286-0011

Signé le mardi 13 octobre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément d'un organisme de services à la personne N° SAP813619343
: organisme AD SENIORS AGEN







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015286-0012

Signé le mardi 13 octobre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément d'un organisme de services à la personne N° SAP813619376
: organisme AD SENIORS DIJON







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015286-0013

Signé le mardi 13 octobre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

arrêté portant agrément d'un organisme de services à la personne N° SAP813622289
: organisme AD SENIORS LYON







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015287-0008

Signé le mercredi 14 octobre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 813386588 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) : organisme LA SOURCE



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 813386588 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 12 octobre 2015 par Madame MBUNGA Christelle, en qualité dirigeante, pour 
l'organisme  LA  SOURCE  dont  le siège social est situé 24, rue Balard 75015 PARIS  et enregistré sous le 
N° SAP 813386588 pour les activités suivantes : 

 Accompagnement/Déplacement enfants + 3 ans 
 Garde d’enfants + 3 ans 
 Coordination et mise en relation 

 Intermédiation 
 Entretien de la maison et travaux ménagers 
 Petits travaux de jardinage 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire – mandataire. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 14 octobre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015287-0009

Signé le mercredi 14 octobre 2015

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi - unité territoriale de Paris

Récépissé de déclaration d'un organisme de services à la personne enregistré sous le
N° SAP 813671021 (Article L. 7232-1-1 du code du travail) :  organisme ROYER
Jérôme



Direction Régionale des Entreprises, 
de la Concurrence, de la 
Consommation, du Travail, et de 
l'Emploi Ile-de-France 

Unité territoriale de Paris 
 

  

DIRECCTE Ile-de-France 
Unité Territoriale de Paris 

 
Récépissé de déclaration 

d'un organisme de services à la personne 
enregistré sous le N° SAP 813671021 
(Article L. 7232-1-1 du code du travail) 

 
 
 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-18 à R.7232-24, D.7231-1 et 
D.7233-1 à D.7233-5, 
 
Le Préfet de Paris 

CONSTATE 

 
Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DIRECCTE - UNITE 
TERRITORIALE DE PARIS le 10 octobre 2015 par Monsieur ROYER Jérôme, en qualité d’auto-entrepreneur, pour 
l'organisme ROYER Jérôme dont le siège social est situé 35, villa d’Alesia 75014 PARIS et enregistré sous le 
N° SAP 813671021 pour les activités suivantes : 

 Soutien scolaire à domicile 

Ces activités sont effectuées en qualité de prestataire. 
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes 
morales dispensées de cette condition), ces activités  ouvrent droit au bénéfice des dispositions  des articles 
L. 7233-2 du code du travail et L. 241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces 
articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour de la demande de déclaration, conformément à l'article 
R.7232-20 du code du travail. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-17, les activités nécessitant un agrément 
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement 
obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément. 

Sous cette réserve, le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement  de la déclaration peut être retiré  dans les conditions fixées aux articles R.7232-22 à 
R.7232-24 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 
 
 
Paris, le 14 octobre 2015 
 
 
 

Pour le Préfet de la région d'Ile-de-France, Préfet de Paris, 
et par délégation du Directeur Régional de la DIRECCTE d'Ile-de-France,  

Par subdélégation, le Contrôleur du Travail, 
 
 
 

Florence de MONREDON 



PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015232-0012

Signé le jeudi 20 août 2015

Direction régionale et interdépartementale de l'équipement et de l'aménagement - unité territoriale de Paris

arrêté inter-préfectoral portant ouverture d'une enquête publique unique au titre des
articles L. 122-1 et suivants, L.123-2, L.123-6 et L.214-1 à L. 214-6 du code de
l'environnement relative au prolongement vers l'ouest de la ligne E du RER - projet
EOLE - de la gare Haussmann-Saint-Lazare (75) à Nanterre (92) ainsi que les
adaptations sur la ligne existante nécessaires à sa mise en service à l'horizon 2020 -
au titre de la loi sur l'eau et portant également sur deux demandes de permis de
construire au titre de l'article R.453-57 du code de l'urbanisme, déposées en mairies
de Courbevoie et de Puteaux, pour la réalisation de la gare nouvelle "La Défense" de
la ligne E du RER et des réaménagements intérieurs partiels du CNIT























PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015274-0021

Signé le jeudi 01 octobre 2015

Préfecture de Paris

arrêté préfectoral modifiant l'arrêté préfectoral n° 2015223-0001 du 11 août 2015
répartissant les électeurs entre les bureaux de vote pour la période comprise entre le
1er décembre 2015 et le 28 février 2017 et annulant l'arrêté n° 2015274-0002 publié
au Recueil départemental normal : N° NV254 le 01 OCTOBRE 2015







PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015287-0006

Signé le mercredi 14 octobre 2015

Préfecture de police

arrêté n° 2015/3118/00017 modifiant l'arrêté modifié n° 2015-00129 du 3 février 2015
fixant la composition du comité technique des directions et services administratifs de
la préfecture de police au sein duquel s'exerce la participation des agents de l'Etat



SECRETAruI{T GENERAL POIJR I,:ADMIMSTRATION
DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

SOUS-DIRECTION DES PERSONNELS

Service de gestion des personnels administratifs, techniques, scientifiques et spécialisés

DRE/SDP/SGPATS/BDSASI
Paris, re t h 0cT, 3015

ARRETE No 2015/3118/00017

modifiant I'arrêté nodilié n9015-00129 du 3 février 201.5 fixant la composition du

comité technique des directions et servicos administratifs ile la préfecture de police au

sein duquel stexerce la participation iles agents de I'Etat

LE PRDFET DE POLICE'

Vul,arrêténo2015-00129du3féwier2015fixantlacompositionduComité
technique des directions et services administatifs de la préfecture de police au sein duquel

s'exerce la participation des agents de l'Etat ;

2015:l
Vu le couniel de démission de M. Eric BLONDELLE, en date du 28 septembre

Sur proposition du directeur des ressowces humaines ;

ÀRRETE:

Article lq

Le tableau figurant à l'article 2 de l,anêté n"2015-00129 du 03 février 2015

susvisé est remplacé par le tableau suivant :

PN _ SNATATSI-SAPACMI.SYNERGIE-SICP

PINEAU Pascaie

PN _ SNAPATSI-SAPACMI.SYNERGIE-SICP

PN _ SNAPATSI.SAPACMI-SYNERGIE-SICP

JAMAIN Marie-Christine

PN - SNAPATSI.SAPACMI-SYNERGIE-SICP

SALIGNA PLUMASSEAU Lucienne

PN - SNAPATSI.SAPACMi.SYNERGIE.SICP

RYCKEMBUSCH Sédrina

PN _ SNAPÀTST-SAPACMI-SYNERGIE.SICP
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PN - SNAPATSI-SAPACMI-SYNERGIE.SICP

FRONTIN Elise

PN - SNAPATSI-SAPACMI-SYNERGIE-SICP

VILLALME Laurence PONCIN Stéphane

MENGIIY Laurence GIIILLAIJME Nicolas

ARMENilERSvlvie

AICHOIJNENabile

BNOURRIF Zorha DEPRAETERE Nadège

Article 2

Le Préfet, Secrétaire général pour l'administation de la Préfecture de police et le
directeur des ressources hurnaines sont chargés, chacun en ce qui le conc€me, de I'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
region d'ÎIe-de-Franco, préfecture de Paris.
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PREFECTURE DE PARIS

Acte n° 2015218-0045

Signé le jeudi 06 août 2015

Préfecture de police

arrêté n° 15-0076-DPG/5 abrogeant l'agrément d'un établissement d'enseignement, à
titre onéreux, de la conduite des véhicules terrestres à moteur et de la sécurité
routière : CFAM du 12ème 






